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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-166
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Les Pervenches » 
à Saint-Georges-d'Espéranche gérée par le CIAS de Heyrieux

2024-177
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD « Les Tournelles» 
à Val-de-Virieu

2024-200
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Pierre Blanche» 
située à Voiron, gérée par CCAS de Voiron

2024-210
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Changement d'adresse du Service d'Aide et d'Accompagnement à 
Domicile 

« L'ESSENTIEL AU QUOTIDIEN »

2024-259
Direction de 

l'éducation, de la 
jeunesse et du sport

Protection 
maternelle 
infantile et 

parentalités

Fonctionnement du Centre de santé sexuelle géré par l'Université 
Grenoble-Alpes

2024-327
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Les 4 Vallées » à 
Châtonnay gérée par le CIAS Bièvre Isère

2024-399
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'USLD gérée par le Centre 
hospitalier de La Tour-du-Pin

2024-400
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance du budget annexe EHPAD géré 
par le Centre hospitalier de La Tour-du-Pin

2024-427
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD intercommunal « 
L'Obiou » de Mens

2024-439
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

 Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD « Hostachy » à 
Corps
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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-449
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« AFIPH A DOM»

2024-459
Direction des 

relations 
extérieures

Vie des élus
Délégation de signature temporaire à Madame Nathalie Faure 

Vice-présidente déléguée à la montagne

2024-466
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« ADPAH DE VIENNE »

2024-492
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs dépendance 2024 de l'EHPAD "Les Portes du Vercors" à 
Sassenage géré par l'association Les Bruyères

2024-506
Direction de 

l'aménagement
Administration 

générale

Arrêté modifiant l'arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 portant 
sur la composition de la Commission départementale 

d'aménagement foncier (CDAF) de l'Isère

2024-525
Direction des 

ressources 
humaines

Gestion du 
personnel

Délégation de signature et attribution pour la direction des 
ressoureces humaines

2024-534
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie« Le Parc» gérée 
par le CCAS de Domène

2024-564
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« ADPA NORD-ISERE »

2024-565
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« ADPAH VOIRON »

2024-569
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« CCAS de Saint-Martin-d'Hères»

2024-570
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Autorisation du Service d' Aide et d' Accompagnement à Domicile 
« CCAS de Saint-Marcellin»

2024-679
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarification 2024 du foyer d'hébergement Henri Robin, du foyer 
d'hébergement Isatis, du foyer d'hébergement Les Loges, du 

service d'activités de jour (SAJ), du service d'accompagnement à 
la vie sociale (SAVS) et du SAMSAH Autisme de l'association 

APAJH de l'Isère
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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-732
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement des résidences autonomie Le Lac, Les Alpins, 
Montesquieu et Saint-Laurent gérées par le CCAS de Grenoble

2024-735
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté du 18 
décembre 2023 n° 2023-8978 relatif aux tarifs dépendance de 

l'EHPAD "Les Solambres" situé à La Terrasse et géré par la 
Mutualité Française Isère

2024-737
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté du 28 
décembre 2023 n° 2023-9183 relatif aux tarifs dépendance de 

l'EHPAD "Vigny Musset" situé à Grenoble et géré par la Mutualité 
Française Isère

2024-739
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté du 18 
décembre 2023 n° 2023-8899 relatif aux tarifs dépendance de 

l'EHPAD "Bois d'Artas" situé à Grenoble et géré par la Mutualité 
Française Isère

2024-745
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Rectification d'une erreur matérielle contenue dans l'arrêté du 11 
janvier 2024 n° 2024-224 relatif aux tarifs dépendance de la petite 
unité de vie et de l'accueil de jour « La Révola » à Villard de-Lans

2024-762
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance 2024 de l'EHPAD public de 
Voreppe

2024-805
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Changement d'adresse du Service d'Aide et d'Accompagnement à 
Domicile « G2L BIVIERS »

2024-809
Direction de 
l'autonomie

Soutien à domicile 
des personnes 

âgées et 
handicapées

Changement d'adresse du Service d'Aide et d'Accompagnement à 
Domicile « G2L SAINT EGREVE »

2024-844
Direction des 

relations 
extérieures

Vie des élus
Désignation du représentant du Président du Conseil 

départemental de l'Isère au Comité de pilotage des ateliers des 
territoires Rives-du-Rhône

2024-921
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarification 2024 du SAMSAH ALPHI REHAB, des foyers Le Par cet 
La Source à Monestier-de-Clermont, du service d'activités de jour 

(SAJ) à Sassenage et du SAMSAH SERDAC de l'association 
Accompagner le handicap psychique en Isère (ALPHI)
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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-930
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD « Château de la 
Serra » situé à Villette-d' Anthon

2024-959
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Le Belvédère » 
gérée par le CCAS de Seyssins

2024-961
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de la Maison cantonale des 
personne âgées situé à Meylan gérée par la Fondation Partage et 

Vie

2024-971
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Pré Blanc » 
gérée par le CCAS de Meylan

2024-973
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Georges 
Brassens » gérée par le CCAS de Moirans

2024-990
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de la PUV « Foyer Rose 
Achard » située à Pont-en-Royans, gérée par l'association La 

Providence

2024-991
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie 
« Le Vercors » gérée par le CCAS de Vinay

2024-992
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Marpa des Lacs 
» de Pierre-Châtel gérée par l'association des Lacs de la 

Matheysine

2024-993
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD géré par le Centre 
hospitalier de Tullins et son accueil de jour
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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-1004
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement de la résidence autonomie « Le Verger » 
gérée par le CCAS de Corenc

2024-1088
Direction des 

relations 
extérieures

Vie des élus Délégation de signature temporaire à Madame lmen De Smedt

2024-1089
Direction des 

relations 
extérieures

Vie des élus
Délégation de signature temporaire à Monsieur Christophe 

Charles Vice-présidente chargé de l'action sociale, de l'insertion et 
du logement

2024-1142
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de la petite unité de vie pour 
personnes âgées« La Ricandelle » à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs 

gérée par I'ADMR

2024-1146
Direction de 
l'autonomie

Etablissements 
pour personnes 

âgées et personnes 
handicapées

Tarifs hébergement et dépendance de l'EHPAD "Les Terrasses de 
la Sure" à Moirans et de son accueil de jour

2024-30180
Direction 

territoriale Porte 
des Alpes

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD76 (PR 0+0800 au PR 

2+0365) Saint-Quentin-Fallavier situés hors agglomération

2024-30223
Direction 

territoriale Porte 
des Alpes

Aménagement
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la 

RD1006 (PR 1+0670 au PR 1+0702) Grenay situés hors 
agglomération

2024-30255
Direction 

territoriale du 
Trièves

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD8A du PR 17+0170 au PR 

17+0200 (Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-Vercors) situés 
hors agglomération

2024-30260
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD 71 du PR 30+0554 au 

PR 30+0614 (Roybon) situés hors agglomération

2024-30265
Direction 

territoriale Haut-
Rhône Dauphinois

Aménagement

Réglementation de la circulation sur la RD18G du PR 0+0000 au 
PR 4+0940 (Moras, Villemoirieu et Dizimieu) situés hors 

agglomération et D18A du PR 5+0000 au PR 5+0720 (Moras) 
situés hors agglomération

2024-30274
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 39+0162 au 

PR 40+0464 (La Côte-Saint-André et Ornacieux-Balbins) situés 
hors agglomération

2024-30275
Direction 

territoriale de la 
Bièvre

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD 73C du PR 0+0000 au 

PR 0+0959 (Beaufort) situés hors agglomération

2024-30286

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD102 du PR 4+0236 au PR 

4+0480 (Saint-Christophe-sur-Guiers) situés hors agglomération
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BULLETIN OFFICIEL DU
DEPARTEMENT DE L'ISERE

2024-30287
Direction 

territoriale Porte 
des Alpes

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD143 (PR 6+0859 au PR 

7+0092) Saint-Savin situés hors agglomération

2024-30288
Direction 

territoriale Porte 
des Alpes

Aménagement
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD36 

(PR 17+0327) Saint-Just-Chaleyssin situé hors agglomération

2024-30289
Direction 

territoriale des Vals 
du Dauphiné

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 2+0478 au PR 

3+0625 (Sainte-Blandine) situés hors agglomération

2024-30290

Direction 
territoriale du 

Voironnais-
Chartreuse

Aménagement
Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 13+0690 au PR 

14+0000 (Charavines et Villages du Lac de Paladru) situés hors 
agglomération
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-166-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-166-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-177-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-177-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-177-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-177-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-200-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-200-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240129-2024-210-AR
Date de télétransmission : 29/01/2024
Date de réception préfecture : 29/01/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240129-2024-210-AR
Date de télétransmission : 29/01/2024
Date de réception préfecture : 29/01/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240129-2024-210-AR
Date de télétransmission : 29/01/2024
Date de réception préfecture : 29/01/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240208-2024-259-AI
Date de télétransmission : 16/02/2024
Date de réception préfecture : 16/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240208-2024-259-AI
Date de télétransmission : 16/02/2024
Date de réception préfecture : 16/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240227-2024-327-AR
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240227-2024-327-AR
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-399-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-399-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-400-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-400-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-400-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-400-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-427-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-427-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-427-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-439-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-439-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-439-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-449-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-449-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-449-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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038-223800012-20240206-2024-459-AI
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-466-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-466-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-466-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-492-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-492-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-492-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-506-AR
Date de télétransmission : 01/02/2024
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Arrêté n°2024-525 

Direction des ressources humaines 
Service gestion du personnel 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET ATTRIBUTION POUR 

LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Vu l’arrêté n°2023-8665 portant organisation des services du Département ; 
Vu l’arrêté n°2022-7613 portant délégation de signature et attribution pour la direction des 
ressources humaines ; 
Vu l’arrêté n°2024-446 nommant Madame Delphine Lecomte, cheffe du service pilotage, 
prospective et études à compter du 5 février 2024, 
 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

Arrête : 
Article 1 : 
L’arrêté n°2022-7613 portant délégation de signature et attribution pour la direction des ressources 
humaines est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 2 : 
Les directions départementales pilotent des politiques publiques entrant dans le cadre de leurs 
attributions. A ce titre, elles conduisent des projets stratégiques, gèrent la commande publique, 
pilotent des dispositifs d’aide, participent à la construction du budget, animent des partenariats 
départementaux, élaborent des délibérations, assurent le secrétariat des commissions préalables 
aux séances publiques et commissions permanentes et administrent les logiciels métiers. 
 
Article 3 : 
La Direction des Ressources Humaines (DRH) pilote et met en œuvre la stratégie de gestion des 
ressources humaines. A ce titre, elle est notamment dotée des compétences suivantes : 
 gérer la paie et les frais de déplacement ; 
 définir les lignes directrices de gestion et élaborer le bilan social annuel ; 
 assurer le pilotage prévisionnel, la gestion des effectifs et des postes et le suivi de 

l'évolution de la masse salariale ; 
 gérer les carrières des agents (recrutement, formation, évaluation, accompagnement à la 

mobilité, retraite) ; 
 assurer la gestion des prestations sociales et le suivi de la réglementation en matière de 

protection sociale et de santé des agents ; 
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 établir et mettre en œuvre un règlement du temps de travail ; 
 gérer les procédures disciplinaires ; 
 favoriser le maintien dans l’emploi et accompagner le handicap ; 
 gérer les instances paritaires, organiser et animer le dialogue social ; 
 piloter une politique de prévention des risques liés à la santé et la sécurité au travail ; 
 apporter du conseil en organisation. 
 

Article 4 :  
Délégation est donnée à Monsieur Etienne Chevalier, directeur, et à Monsieur Stéphane Rey, 
directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la 
direction des ressources humaines, à l’exclusion : 
 des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente ; 
 des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente ; 
 des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants ; 
 des notifications de subvention ; 
 de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, 

adressées notamment aux élus ; 
 des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux ; 
 des ordres de mission pour l’étranger ou utilisant un autre moyen de transport que le train 

ou la voiture. 
 
Article 5 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Sandra Modugno cheffe du service gestion du personnel ; 

Madame Dominique Célérien, adjointe à la cheffe du service gestion du personnel ; 
 Madame Nathalie Vacher, cheffe du service recrutement, mobilités et compétences ; 

Madame Adèle Escudier, adjointe à la cheffe du service recrutement, mobilités et 
compétences ; 
Madame Marie-Béatrice Genin, adjointe au chef du service, relations sociales, santé et 
prévention ; 

 Madame Delphine Lecomte, cheffe du service pilotage, prospective et études, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 4 ci-dessus et des actes suivants : 
 marchés, avenants, et actes de sous-traitance en procédure formalisée ; 
 arrêtés de subventions ; 
 conventions avec incidence financière et de leurs avenants ; 
 règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers ; 
 ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 

limitrophes ; 
 ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 
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Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de Monsieur Etienne Chevalier et de Monsieur Stéphane Rey, la 
délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction du même pôle. 
 
Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service de la Direction des 
Ressources Humaines, la délégation qui leur est conférée par l’article 5 peut être assurée par l’un 
des chefs de service ou adjoints au chef de service de la Direction des Ressources Humaines.  
 
Article 8 :  
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de l’accomplissement des mesures de publicité 
adéquates (affichage, publication, mise en ligne) et de la transmission au représentant de l’Etat 
dans le Département. 
 
Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

Fait à Grenoble, le 13/02/2024 
 
 

 Le Président du Conseil départemental 

 

 
 
 
 

Jean-Pierre Barbier 
 

 
Date d’affichage : 13/02/2024 

 
 
Date de dépôt en Préfecture : 13/02/2024 
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-534-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240201-2024-534-AR
Date de réception préfecture : 01/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-564-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-564-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-564-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-565-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-565-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-565-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-569-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-569-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-569-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-570-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024

61 BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-570-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240205-2024-570-AR
Date de télétransmission : 05/02/2024
Date de réception préfecture : 05/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240202-2024-679-AR
Date de réception préfecture : 02/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240202-2024-679-AR
Date de réception préfecture : 02/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240202-2024-679-AR
Date de réception préfecture : 02/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-732-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-732-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024

BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1 68



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-732-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-735-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-735-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-737-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-737-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-739-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024

BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1 74



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-739-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-745-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-745-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-762-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-762-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240212-2024-762-AR
Date de réception préfecture : 12/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-805-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-805-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-805-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-805-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-809-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-809-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-809-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-809-AR
Date de télétransmission : 22/02/2024
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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038-223800012-20240208-2024-844-AI
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240227-2024-921-AR
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240227-2024-921-AR
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240227-2024-921-AR
Date de réception préfecture : 27/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240228-2024-930-AR
Date de réception préfecture : 28/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240228-2024-930-AR
Date de réception préfecture : 28/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240228-2024-930-AR
Date de réception préfecture : 28/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-959-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-959-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024

97 BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-961-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-961-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-961-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-961-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-971-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-971-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-973-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-973-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-990-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-990-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-990-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-991-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-991-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-992-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-992-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-993-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-993-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-993-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024

115 BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-1004-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240222-2024-1004-AR
Date de réception préfecture : 22/02/2024
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038-223800012-20240227-2024-1088-AI
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038-223800012-20240227-2024-1089-AI

119 BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1142-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1142-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1142-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1142-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1146-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1146-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1146-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024

BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1 126



Accusé de réception en préfecture
038-223800012-20240229-2024-1146-AR
Date de réception préfecture : 29/02/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30180
Direction territoriale Porte des Alpes

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation sur
la RD76 (PR 0+0800 au PR 2+0365) Saint-Quentin-Fallavier

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 18/01/2024 de Département de l'Isère
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D76 dans la nomenclature des voies à grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-3911 du 01/07/2021 portant délégation de

signature
Vu l'avis réputé favorable du Préfet en date du 31/01/2024
Vu l'avis réputé favorable du Maire de la commune de Saint-Quentin-Fallavier en date du

31/01/2024
Vu l'avis réputé favorable du Maire de la commune de Bonnefamille en date du 31/01/2024
Vu l'avis réputé favorable du Maire de la commune de Heyrieux en date du 31/01/2024
Vu L’arrêté n°2007-13004 portant interdiction de circulation aux poids lourds de plus de 3.5

T sur la RD 75 (PR 18+100 au PR 21+500) commune de Saint-Quentin Fallavier, hors
agglomération

Considérant que les travaux d'entretien de voirie et d'accotements nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise Département de l'Isère
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Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 
À compter du 05/02/2024 et jusqu'au 09/02/2024, sur RD76 (PR 0+0800 au PR 2+0365)
Saint-Quentin-Fallavier situés hors agglomération,

la circulation des véhicules est interdite de 09h00 à 16h00, y compris aux véhicules
non motorisés et aux piétons.
l’interdiction de circulation aux poids lourds de plus de 3.5 T sur la RD 75 (PR 18+100
au PR 21+500) commune de Saint-Quentin Fallavier, hors agglomération est
momentanée levée durant la période active de l’arrêté..

 
une déviation est mise en place de 09h00 à 16h00 pour tous les véhicules. Cette
déviation emprunte les voies suivantes : D75 (PR 21+0488 au PR 18+0133) Saint-
Quentin-Fallavier et Bonnefamille situés hors agglomération, D518 (PR 4+0980 au PR
3+1043) Saint-Quentin-Fallavier et Bonnefamille situés hors agglomération et D518Z
(PR 4+0150 au PR 3+0102) Saint-Quentin-Fallavier et Heyrieux situés hors
agglomération

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par
le Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la
circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Bruno Charvet est joignable au : 06.31.47.62.73
 

Article 4
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Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
Les communes impactées par la restriction Saint-Quentin-Fallavier et  celles impactées par
la déviation Saint-Quentin-Fallavier, Bonnefamille et Heyrieux

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.

BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1 130



131 BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30223
Direction territoriale Porte des Alpes

service aménagement
 

portant réglementation du stationnement et de la circulation sur
la RD1006 (PR 1+0670 au PR 1+0702) Grenay

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 19/01/2024 de l'Entreprise Serfim T.I.C.
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-9
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature des voies à grande
circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'avis réputé favorable du Préfet en date du 31/01/2024
Considérant que les travaux d'aiguillage et de tirage de fibre optique dans les chambres sur
l'accotement nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans
les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le
chantier réalisé par l'entreprise Serfim T.I.C.

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 
À compter du 05/02/2024 et jusqu'au 23/02/2024, sur RD1006 (PR 1+0670 au PR 1+0702)
Grenay situés hors agglomération,

l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un
rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse.
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le stationnement unilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit de 8h00 à 17h00.

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme
dangereux au sens de l'article R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière
immédiate.

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation.

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par
le Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la
circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Julien Salellas est joignable au : 0603848654
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
La commune impactée par la restriction Grenay
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF18
Léger empiétement

- Si la largeur laissée libre à la circulation est inférieure à

6 m, appliquer le schéma CF19.

- La limitation de vitesse peut être éventuellement levée

lorsque le chantier est inactif (absence de personnel sur

le chantier).

- Un marquage de délimitation des deux voies ouvertes

au droit du chantier peut être utile sur un chantier de

longue durée ou si sa longueur dépasse 500 m.

Circulation à double sens
Route à 4 voies

K 5 c ou K 5 a

6 m mini

100 m

K 8

K 2

B 31

AK 3

AK 5

B 14

100 m

100 m

50 m

CH
AN

TIE
R
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30255
Direction territoriale du Trièves

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD8A du PR 17+0170 au PR 17+0200 (Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-

Vercors) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 25/01/2024 de Sixense
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-6188 du 04/10/2021 portant délégation de

signature
Vu l'avis réputé favorable du Préfet
Considérant  que les travaux  d'inspection du pont nécessitent de règlementer la circulation
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sixense

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

Le 13/02/2024, sur RD8A du PR 17+0170 au PR 17+0200 (Saint-Michel-les-Portes et
Gresse-en-Vercors) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est
interdite, y compris aux véhicules non motorisés et aux piétons.

 
Le 13/02/2024, une déviation est mise en place pour tous les véhicules. Cette
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déviation emprunte les voies suivantes : :
D8A du PR 17+0200 au PR 20+0176 (Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-
Vercors) situés en et hors agglomération
D247 du PR 1+0718 au PR 0+0000 (Saint-Michel-les-Portes) situés en et hors
agglomération
D1075 du PR 128+0072 au PR 120+0777 (Roissard, Monestier-de-Clermont et
Saint-Michel-les-Portes) situés en et hors agglomération
D8 du PR 24+0140 au PR 19+0136 (Saint-Paul-lès-Monestier, Saint-Guillaume
et Monestier-de-Clermont) situés en et hors agglomération
D8A du PR 0+0000 au PR 17+0170 (Saint-Guillaume, Gresse-en-Vercors et
Saint-Michel-les-Portes) situés en et hors agglomération

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, CANDOTTI Kevin est joignable au : 0619352753
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-Vercors et 
celles impactées par la déviation Saint-Michel-les-Portes, Gresse-en-Vercors, Roissard,
Monestier-de-Clermont, Saint-Paul-lès-Monestier et Saint-Guillaume

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30260
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 71 du PR 30+0554 au PR 30+0614 (Roybon) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande référencée n°DC24/055688 en date du 30/01/2024 de l'entreprise
SERPOLLET pour le compte d'ENEDIS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-6180 du 04/10/2021 portant délégation de

signature
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2023-32437 en date du 26/07/2023
Considérant  que les travaux de raccordement d'un réseau d'électricité sous accotement
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles
suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier
réalisé par l'entreprise SERPOLLET pour le compte d'ENEDIS

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 05/02/2024 et jusqu'au 16/02/2024, sur la RD 71 du PR 30+0554 au PR
30+0614 (Roybon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux
durant la journée, dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de
chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Madame Laétitia FERRUIT est joignable au :
04.74.28.74.43
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Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  au service destinataire suivant :
 
La commune impactée par la restriction Roybon
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30265
Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD18G du PR 0+0000 au PR 4+0940 (Moras, Villemoirieu et Dizimieu) situés hors
agglomération et D18A du PR 5+0000 au PR 5+0720 (Moras) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 30/01/2024 de AB réseaux
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-3906 du 01/07/2021 portant délégation de

signature
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2024-30263 en date du 30/01/2024
Considérant  que les travaux  de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise AB
réseaux

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 05/02/2024 et jusqu'au 08/03/2024, sur RD18G du PR 0+0000 au PR
4+0940 (Moras, Villemoirieu et Dizimieu) situés hors agglomération et D18A du PR
5+0000 au PR 5+0720 (Moras) situés hors agglomération, la circulation est alternée
par feux, B15+C18 et K10, dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur
de chaussée inférieure à 6 mètres.
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Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, AB RESEAUX est joignable au : 04 72 30 65 50
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
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Les communes impactées par la restriction Moras, Villemoirieu et Dizimieu
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30274
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 518 du PR 39+0162 au PR 40+0464 (La Côte-Saint-André et Ornacieux-

Balbins) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 31/01/2024 de l'entreprise AGERON pour le compte
du Département de l'Isère

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

Vu   le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-6180 du 04/10/2021 portant délégation de

signature
Considérant  que les travaux d'élagage des platanes nécessitent de règlementer la
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise
AGERON pour le compte du Département de l'Isère

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 15/02/2024 et jusqu'au 01/03/2024, sur la RD 518 du PR 39+0162 au
PR 40+0464 (La Côte-Saint-André et Ornacieux-Balbins) situés hors agglomération, la
circulation de tous les véhicules est interdite durant la journée, y compris aux véhicules
non motorisés et aux piétons, ouverture à la circulation le week-end.

 Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains et véhicules de l'entreprise, quand
la situation le permet.
 

À compter du 15/02/2024 et jusqu'au 01/03/2024, une déviation est mise en place
durant la journée pour tous les véhicules, ouverture à le circulation le week-end. Cette
déviation emprunte les voies suivantes : RD 518A du PR 0+0020 au PR 1+0534 (La
Côte-Saint-André et Ornacieux-Balbins) situés hors agglomération et RD 73 du PR
32+0678 au PR 34+0092 (La Côte-Saint-André) situés en et hors agglomération

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du gestionnaire de la voirie pendant
toute la durée du chantier.
La signalisation concernant l'itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée,
déposée, surveillée et maintenue par le gestionnaire de la voirie.
La signalisation de position sera fournie, mise en place, remplacée, déposée, surveillée et
maintenue par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur AGERON Bernard est joignable au :
06.07.47.27.85
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
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Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction La Côte-Saint-André et Ornacieux-Balbins et 
celles impactées par la déviation La Côte-Saint-André et Ornacieux-Balbins

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30275
Direction territoriale de la Bièvre

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD 73C du PR 0+0000 au PR 0+0959 (Beaufort) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 31/01/2024 de l'entreprise MARCHAND SAS pour le compte
du Département de l'Isère

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-6180 du 04/10/2021 portant délégation de

signature
Considérant  que les travaux de reprise de grilles et de cunettes en enrobé nécessitent de
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise MARCHAND SAS pour le compte du Département de l'Isère

Arrête :
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Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 06/02/2024 et jusqu'au 16/02/2024, sur la RD 73C du PR 0+0000 au PR
0+0959 (Beaufort) situés hors agglomération, la circulation de tous les véhicules est
interdite de 08h00 à 18h00 et ouverture à la circulation le week-end, y compris aux
véhicules non motorisés et aux piétons.

 Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la situation
le permet.
 

À compter du 06/02/2024 et jusqu'au 16/02/2024, une déviation est mise en place de
08h00 à 18h00 et ouverture à la circulation le week-end pour tous les véhicules. Cette
déviation emprunte les voies suivantes : :

RD 73 du PR 48+0053 au PR 52+0089 (Beaurepaire, Beaufort, Marcollin et
Saint-Barthélemy) situés hors agglomération
RD 130A du PR 2+0553 au PR 4+0271 (Beaurepaire et Marcollin) situés hors
agglomération
RD 130 du PR 1+0361 au PR 6+0058 (Thodure, Lentiol, Beaufort et Marcollin)
situés en et hors agglomération
RD 73C du PR 1+0467 au PR 3+0207 (Thodure et Beaufort) situés en et hors
agglomération

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du gestionnaire de la voirie pendant
toute la durée du chantier.
La signalisation concernant l'itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée,
déposée, surveillée et maintenue par le gestionnaire de la voirie.
La signalisation de position sera fournie, mise en place, remplacée, déposée, surveillée et
maintenue par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Guy Marchand est joignable au :
06.77.08.12.62
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.
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Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction Beaufort et  celles impactées par la
déviation Beaurepaire, Beaufort, Marcollin et Saint-Barthélemy

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
 

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30286
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD102 du PR 4+0236 au PR 4+0480 (Saint-Christophe-sur-Guiers)

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande référencée GESTAR240120ELS4361710 en date du 31/01/2024 de SAS
Gatel pour le compte d'Orange.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.
3221-5

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2023-8910 du 04/01/2024 portant délégation de

signature
Considérant que les travaux pour le remplacement en lieu et place d'un support nécessitent
de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par
l'entreprise SAS Gatel pour le compte d'Orange.

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 12/02/2024 et jusqu'au 23/02/2024, sur RD102 du PR 4+0236 au PR
4+0480 (Saint-Christophe-sur-Guiers) situés hors agglomération, la circulation est
alternée par feux ou K10 de 08h00 à 18h00, dès lors que l’empiétement du chantier
induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
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trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.
 

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr BOUZON Florian est joignable au : 06.70.63.27.17
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
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La commune impactée par la restriction : Saint-Christophe-sur-Guiers
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30287
Direction territoriale Porte des Alpes

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation sur
la RD143 (PR 6+0859 au PR 7+0092) Saint-Savin

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 26/01/2024 de Commune de Saint-Savin
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de
temporaire

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-3911 du 01/07/2021 portant délégation de

signature
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Commune de Saint-Savin

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 
À compter du 19/02/2024 et jusqu'au 23/02/2024, sur RD143 (PR 6+0859 au PR 7+0092)
Saint-Savin situés hors agglomération,

la circulation des véhicules est interdite de 8h00 à 17h30, y compris aux véhicules non
motorisés et aux piétons.

 
une déviation est mise en place de 8h00 à 17h30 pour tous les véhicules. Cette
déviation emprunte les voies suivantes : D54 (PR 8+0055 au PR 10+0853) Montcarra
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et Saint-Chef situés en et hors agglomération, D54F (PR 0+0099 au PR 1+0297)
Saint-Savin et Saint-Chef situés en et hors agglomération.

Article 2

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par
le Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la
circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Patrick Roze est joignable au : 06.23.76.81.04
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
Les communes impactées par la restriction Saint-Savin et Saint-Chef et  celles impactées
par la déviation Montcarra, Saint-Chef et Saint-Savin

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)
Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38)
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ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30288
Direction territoriale Porte des Alpes

service aménagement
 

portant réglementation du stationnement et de la circulation sur
la RD36 (PR 17+0327) Saint-Just-Chaleyssin

situé hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 26/01/2024 de ENEDIS-DRSIR-TST VPR
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2021-3911 du 01/07/2021 portant délégation de

signature
Considérant  que les travaux d'entretien de l'interrupteur 20 000 V sur la ligne aérienne
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles
suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier
réalisé par l'entreprise ENEDIS-DRSIR-TST VPR

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 
Le 27/02/2024, sur RD36 (PR 17+0327) Route de Lafayette à Saint-Just-Chaleyssin situé
hors agglomération,

la circulation est alternée par feux de 8h00 à 17h00, dès lors que l’empiétement du
chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.
le stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit de 8h00 à 17h00.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
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trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :
 

la vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation
est en place. (cf art 126-A de l’IISR)
l'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière
immédiate.

Article 2
Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par
le Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la
circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Nicolas Servanin est joignable au : 0761171361
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
La commune impactée par la restriction Saint-Just-Chaleyssin
 

ANNEXES:
Arrêté temporaire
CF22
CF23
CF24
CF27

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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2404094192.240401DAC01 - SAINT JUST CHALEYSSIN 38540 1/6

(Accompagnement_V5.10_1.02)

Signataire :

Fait à :
Le :

Courriel :
Tel :

Fax :

Tel : Fax :

Réf. Protys :

N° affaire :

Objet :

SERVANIN Nicolas

tpa.amenagement@isere.fr
+33426730500

 Madame, Monsieur, 
 
Dans le cadre de nos prochains travaux, veuillez trouver jointe à ce courrier une 
Demande d'Arrêté de police de circulation. 
 
Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire et vous 
remercions par avance de l’attention que vous voudrez bien porter à notre demande. 
 
Important : Merci de notifier dans votre retour la référence Protys. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations 
distinguées.

PANTIN CEDEX
26/01/2024

ENEDIS-DRSIR-TST VPR

TSA 20001

140 avenue Jean Lolive

93691 PANTIN CEDEX

2404094192.240401DAC01

France

2404094192.240401DAC01.02@captidec.fr

Demande d’Arrêté de police de circulation (Cerfa n°14024*01)

DEPARTEMENT DE L'ISERE 
MT PORTE DES ALPES SERVICE AMENAGEMENT 
18 AVENUE FREDERIC DARD 
38300 BOURGOIN JALLIEU 
France
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Le demandeur

Demande d'arrêté de police de circulation

Dénomination :

Adresse :

Code postal : Localité :
Nom contact :

Pays :

Prénom contact :

Téléphone : Indicatif pays : 

Fax : Indicatif pays : 
Courriel :

Particulier Service public Maître d'oeuvre ou conducteur d'opération Entreprise

Localisation du site concerné par la demande

Si le bénéficiaire est différent du demandeur

Autoroute n° Route nationale n° Route départementale n° Voie communale n°

Hors agglomération En agglomération

Point de Repère (PR) routier d'origine d'application :

Voie concernée :

Point de Repère (PR) routier de fin d'application :
Adresse  Numéro : Nom de la voie :

Code postal : Localité :

Nature et date des travaux

Permission de voirie antérieure : Oui Non Si oui indiquer la référence :
Description des travaux :

Date prévue de début des travaux : Durée des travaux (en jours calendaires) :

Durée de la  réglementation (en jours calendaires) Date de début de réglementation

Restriction sur section courante Restriction sur bretelles
Deux sens de circulation

Sens des Points de Repères (PR) décroissants

Sens des Points de Repères (PR) croissants

Fermeture à la circulation
Basculement de circulation sur chaussée opposée

Sens de circulation concerné :

Circulation alternée :
Restriction de chaussée :

Par feux tricolores Manuellement

Neutralisation de la bande d'arrêt d'urgence (BAU) Empiétement sur chaussée Largeur de voie maintenue
Suppression de voie Nombre de voie(s) supprimée(s)

Indicatif pays : Fax :

Téléphone : Indicatif pays : 

Prénom contact :Nom contact :

Courriel :

Dénomination :
Adresse :

Localité :Code postal : Pays :

Ministère chargé  
des transports

N° 14024*01

Code de la route L411-1 à L411-7 
Code général des collectivités territoriales L2213-1 à L2213-6.1

Gestionnaires des réseaux routiers

(DAC_P1_V5_v1.02)

Réglementation souhaitée

SERVANIN

TSA 20001 140 avenue Jean Lolive 

93691 PANTIN CEDEX France

0761171361 +33

2404094192.240401DAC01.02@captidec.fr

36

ROUTE DE LAFAYETTE

38540 SAINT JUST CHALEYSSIN

Entretien intérrupteur 20000V sur ligne aérienne avec stationnement véhicul

es sur chaussée 

27/02/2024 1

1 27/02/2024

Nicolas

ENEDIS-DRSIR-TST VPR
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La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée  relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, garantit un droit d’accès et de  rectification des données auprès des organismes destinataires du formulaire.

Interdiction de :
Circuler Stationner Dépasser

véhicules légers véhicules légers véhicules légers

poids lourdspoids lourdspoids lourds

Vitesse limitée à : km/h
Itinéraire de déviation

Autres prescriptions :

La pose, le maintien ou le retrait de la signalisation spécifique au chantier sont effectués par :
Le demandeur Une entreprise

Pièces jointes à la demande
Afin de faciliter la compréhension et l'instruction du dossier, la demande d'arrêté est accompagnée d'un dossier comprenant :

Une notice détaillée avec notamment l'évaluation de la gêne occasionnée aux usagers

Plan de situation 1/10 ou 1/20 000 Plan des travaux 1/200 ou 1/500 Schéma de signalisation

Itinéraire de déviation 1/2 000 ou 1/5 000

J'atteste de l'exactitude des informations fournies Numéro d'affaire :

Qualité :Prénom :

Fait à :

Nom :
(DAC_P2_V5_v1.02)

(à préciser par sens) :

ème ème

ème

Le :

Dénomination :

Adresse :

Code postal : Localité :
Nom contact :

Pays :

Prénom contact :

Téléphone : Indicatif pays : 

Fax : Indicatif pays : 
Courriel :

50

PANTIN CEDEX

SERVANIN Nicolas

26/01/2024

SERVANIN

ENEDIS-DRSIR-TST VPR

TSA 20001 140 avenue Jean Lolive 

93691 PANTIN CEDEX France

0761171361 +33

sirho-tst-rni@enedis.fr

Nicolas
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2404094192.240401DAC01 - SAINT JUST CHALEYSSIN 38540 4/6

(PlanDetail_Protys_v1.01) 

Coordonnées (Lambert 93) du centre de la commune saisie :

Coordonnées (GPS) des sommets des polygones :

Numéro de consultation de la déclaration liée :

Plan détaillé

6500914.902321174858198.1558129713

5,04016783494727 45,58989027363782 
5,03822591562049 45,58989027363782 
5,03822591562049 45,59041582597737 
5,04017856378333 45,59041582597737 
5,04017856378333 45,58991742731121 
5,04017856378333 45,58989027363782 
5,04017856378333 45,58987237976061 
5,04016783494727 45,58987237976061 
5,04016783494727 45,58989027363782 
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51

Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF27
Circulation alternée

Au droit du carrefour

30 m

3
0

 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

K
C

 1

A
K

 5
1
0

0
 m

1
0

0
 m

K 10

K 10

K
 2

B 31

B 31

50 m

50 m

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

B
 3

1

5
0

 m

K
 1

0

30 m

Les 3 phases
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30289
Direction territoriale des Vals du Dauphiné

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD17 du PR 2+0478 au PR 3+0625 (Sainte-Blandine) situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 26/01/2024 de Exploitation Forestière DUMONT
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2023-2071 du 01/04/2023 portant délégation de

signature
Considérant  que les travaux  d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Exploitation Forestière
DUMONT

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 04/03/2024 et jusqu'au 25/03/2024, sur RD17 du PR 2+0478 au PR
3+0625 (Sainte-Blandine) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est
interdite de 7h00 à 17h00, y compris aux véhicules non motorisés et aux piétons.

Une déviation sera mise en place par l'entreprise par les RD51 et RD51L.

Article 2

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
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déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, M. DUMONT Thibaud est joignable au : 06 83 04 35
67
 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 4

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
La commune impactée par la restriction Sainte-Blandine
 

ANNEXES:
Arrêté temporaire

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Arrêté N°2024-30290
Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse

service aménagement
 

portant réglementation de la circulation
sur la RD50 du PR 13+0690 au PR 14+0000 (Charavines et Villages du Lac de Paladru)

situés hors agglomération

Le Président du Département de l'Isère
 

Vu la demande en date du 31/01/2024 du Cèdre Bleu;
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L.

3221-5
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8
Vu le Code de la voirie routière
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les
libertés et responsabilités locales ;

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème
partie, signalisation de prescription

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet

Vu l’arrêté n°2020-30069 du 20 mars 2020 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2023-8910 du 04/01/2024 portant délégation de

signature
Considérant que les travaux d'abattage d'un arbre et la mise en place d'une grue
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles
suivants, afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier
réalisé par l'entreprise Le Cèdre Bleu.

Arrête :

Article 1

Les prescriptions suivantes s'appliquent :
 

À compter du 15/02/2024 et jusqu'au 16/02/2024, sur RD50 du PR 13+0690 au PR
14+0000 (Charavines et Villages du Lac de Paladru) situés hors agglomération, la
circulation est alternée par feux ou K10 de 09h00 à 16h00, dès lors que l’empiétement
du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres.

Le choix du type d'alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux et au
trafic et peut donc être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 (uniquement de
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p g , p p q ( q
jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23
ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats et
notamment :

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est
en place. (cf art 126-A de l’IISR)
L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le
dépassement est normalement autorisé)

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat.
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors
activité du chantier.
 

Article 2

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel.
 

Article 3

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6 du guide technique
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002).

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière.
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la
durée du chantier.
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services.
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation
représentée par la direction territorialement compétente.

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation
Routière.

Le responsable de cette signalisation, Mr MENENDEZ Paul est joignable au : 06.34.44.21.54
 

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article
précédent.

Article 5

La Directrice générale des services du département de l’Isère,
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,
Le demandeur,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie
sera transmise  aux services destinataires suivants :
 
Les communes impactées par la restriction : Charavines et Villages du Lac de Paladru
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF22
Alternat avec sens prioritaire

- Dispositif à n’utiliser qu’en cas de bonne visibilité

réciproque et faible trafic.

- Cf. Signalisation temporaire - Les alternats.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 mKC 1 + B 3

100 mB 31

50 m

B 14

C 18
B 15

B 31

50 m

30 m

100 m
AK 5

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF23

- Dispositif applicable uniquement de jour et sous

certaines conditions : Cf. Signalisation temporaire - Les

alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et KC 1.

Alternat par piquets K 10 Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 mB 31

50 m K 10

B 31

50 m

K 10

100 m
AK 5

B 14

100 m
KC 1 + B 3

100 m

30 m

30 m

BODI N°406 Février2024-Arrêtés-T1-P1 190



53

Remarque(s) :

 Routes bidirectionnelles - Édition 2000

Chantiers fixes CF24
Alternat par signaux tricolores

- Schéma à appliquer notamment lorsque l’alternat doit

être maintenu de nuit, en absence de visibilité réciproque.

- Pour le réglage des signaux tricolores : Cf. Signalisation

temporaire - Les alternats.

- Un panneau B 14 de limitation de vitesse à 70 km/h

peut éventuellement être intercalé entre les panneaux

AK 5 et AK 17.

Circulation alternée
Route à 2 voies

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

100 m

B 14

100 m
AK 17 + B 3

100 mB 31

50 m

AK 5 + KC 1

B 31

50 m

KR 11 j

100 m

B 14

100 m

100 m

KR 11 j

AK 17 + B 3

AK 5 + KC 1

30 m

30 m
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Remarque(s) :

Signalisation temporaire - SETRA

Chantiers fixesCF27
Circulation alternée

Au droit du carrefour

30 m

3
0

 m

CH
AN

TIE
R

K 5 c double face

ou K 5 a

K 2

K 8

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

K
C

 1

A
K

 5
1
0

0
 m

1
0

0
 m

K 10

K 10

K
 2

B 31

B 31

50 m

50 m

KC 1 + B 3

AK 5
100 m

100 m

100 m
B 14

B
 3

1

5
0

 m

K
 1

0

30 m

Les 3 phases
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